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question est du plus haut intérêt pour
notre province et elle seule suflit pour né-
cessiter une complète rep:ésentation de la
province de Québec. N'y soyons pas indif-
féreuts si nous voulons l'obtenir. La
Chambre nationale des Etats-Unis a déjà
témoigué de ses boines dispositions à
l'égard (lu Canada, montrons aux Etats-
Jnis que nous ne somnies pas indifférents

à leurs bons procédés et par dessus tout
(lue la Province de Québec la plus inté-
ressée dans le traité de Réciprocité ne
brille pas par son absence, mais qu'elle
soit au contraire sur le chaip,prete à coni
battre pour le renouvellement d'un traité
qui a déjà été si favorable à1 eette pro-
vine.

Agréez mes salutations, Monsieur le
Rédacteur, et croyez moi toujours,

Votré tout dévoué,
UN MARCIlllNT CANAVIEN.

Montréal, 27 déc. 1872.

Marehandises de laine et coton.

A Monsieur le Rédacteur du Xégociut

Monsieur,

Dans la discussion <que la Chambre de
Commerce de lHauilton a eue sur la Révi-
sion du tarif, le comité appointé pour étu-
dier la question a lait rapport de porter à
vingt pour cent le droit sur les marclian.
dises qui peuveit se manufacturer en Ca-
nada. Je ne vois pas, monsieur, qu'un
droit de einq pour cent en plus que nous
avons aujourd'hui favoriserait nos iianu-
factures de laine etde coton.Ce n'est pas la
protection qui manque à ces mianufactures,
mais bien un marché où écouler le pro-
duit de leurs fabriques. Pour peu qu'il
s'en établisse d'autres, leur production ne
pourra s'écouler faute de marché. Quant à
la protection, il n'y a pas de doute qu'elle
est suflisante puisqu'elle permet à quel-
ques-uns de nos faîbricanîts d'exioiter mê-
mue en Angleterre. A mon point de vue ce
qu'il nous faudrait ce serait de nous ouvrir
le marché américain. Lt nous pourrions
lutter avantageusement avec nos voisins et
nous verrions alors s'établir avec plaisir
de nouvelles manufactures qui trouvant
un marclié avantageux occuperaient à
l'année ronide notre population que nous
retiendrious au milieu de nius au lieu de
la voir s'émigrer aux Etats-Unis pour tra.
vailler dans de semblables manufactures
que celles que nous pourrions établir. Ce
n'est pas tant la protection qu'un marché
qu'il nous faudrait.

DRY <00DS.
Montréal, 28 déc. 1872.

La Grève des Mineurs.

Les mineurs de la Pensylva nie viennent
de se mettre en grève, eu vue d'obtenir
une augmentation de salaire de 10 cents
par tonne de charbon. Ils recevaient en
dernier lieu 70 cents par tonne, sauf ceux
employés dans la mine dite Derby, qui
recevaient 75 cents. Il y a une quinzaine
de jours, les mineurs avaient prévenu leurs
patrons que, si l'augmentation requise ne

leur était pas accordée, ils cesseraient de
travailler à partir du 14 courant au soir.
Ils ont tenu parole. Le 15, ils ont refusé
de se remettre au travail, et les proprié-
taires, de leur côté, étant résolus à ne pas
céder aux grévistes, lexploitation de tou-
tes les mines de cette région, sauf la Der-
by, demeure suspendue. Les propriétaires
de cette dernière mine ont consenti à payer
un supplément (le 10 cents, afin de pou-
voir exécuter des contrats inportants ré-
cemnment passés par eux.

Si, commune il y a lieu de craindre, la
grève se prolonge un certain temps, elle
ne peut manquer d'avoir des résultats dé-
sastreux, cette saison étant celle de l'année
où le charbon est le plus demandé et où
par conséquent, la suspension du travail
les mines est le plus préjudiciable à tous

les intérêts,. Une hausse sensible du prix
du charbon en sera la conséquence inévita-
ble, et ce sera le publie, en définitive, qui
subira les frais de la grève. Mais les gré-
vistes eux-nimmes sont les premiers à souf
frir de l'état de clioses créé par eux. Le
prix de 70 cents par tonne, qu'ils rece-
vaient en dernier lieu, est le plus élevé
qu'ils aient jamais touché. Jusqu'au prin-
temps dernier, le prix maximum était de
60 cents par tonne, et les propriétaires des
mines sont lermuenent résolus à ne pas
aller au-delà de l'augmentation de 10 cents
qu'ils ont déjà accordée. Ils soutiennent
que la prétention actuelle des ouvriers
mineurs est déraisonnable ; qu'ils sont les
mieux payés des travailleurs du pays,leurs
salaires atteignant, en moyenne, $100 par
mois, et que les propriétaires s'expose-
raient à des pertes certaines en consentant
à unu augmentation des frais d'extraction.

Les ouvriers, d'autre part, disent qu'ils
ont reçu l'ordre de se mettre en grève de
leur société, l'Union, dont le siége est à
Philadelphie, e qu'ils sont forcés d'obéir,
sans se préoccuper de la possibllité ou de
l'impossibilité d'accéder à leur requête.

Telle est la situation, et rien ne fait
prévoir qu'un des partis en conflit puisse
être amené à composition. Quant à la res-
source de remplacer les grévistes par d'au-
tres ouvriers, non membres de l'Union, il
n'y faut pas penser, car les non-unionistes
seraient immanquablement exterminés par
les unionistes. Les mines de charbon res-
teront donc inexploitées jusqu'à nouvel
ordre, et les consommateurs du pays entier
ne tarderont pas à souffrir des conséquen-
ces de la grève.

(Courrier des Etats-Unis.)

Les Budgets.

Tout bon'père de famille doit établir les
dépenses de sa maison, en raison de ses
ressources, afinde ne point, à la fin de
l'année, trouvent une dette à solder, un
manquant dans son avoir, un déficit, en un
mot, dans son budqct,

Le budget est la somme des ressources
et dépenses à faire dans le courant d'une
année, par un particulier ou par un pays.

Comme toutparticulier, en effet, un Etat
constitué doit avoir ses revenus, comme il
a ses décharges. Chaque année le gouver-
nement dresse son bilan, par doit et avoir,
comme une maison de commerce, et cher-
che à équilibrer les deux côtés de balance.

Les revenus d'un pays proviennent de

ce qu'on appelle les impôts ou contribu-
tions. ul Les revenus de l'Etat sont une
portion que chaque citoyen donne de son
bien pour avoir la séreté de l'autre ou
pour en jouir agréablement. s

Ce paiement doit donc être réglé de
telle façon, que chaqlue oitoyen supporte le
poids de l'impots, en raison du bien qu'il
en retire.

C'est ce règlement bien difficile, qu'il ap-
partient aux gouvernants de faire avecjus-
tice et impartialité.

Le travail général. c'est.dire le vote du
budget, n'est du ressort, on France. que
de l'asbemblée nationale,

C'est de ce travail ardu, difficile, que
s'occupe aujourd'hui la Chambre de nos
réprésentants.

Nos élus ont à trouver les sommes né-
eessaires pour faire face aux dépenses de
la France. et'à en autoriser l'enploL

Nous avons, dans notre dernier numéro,
reproduit la partie du Message du prési-
dent de la République traitant la question
de notre situation en général- nous -don
nons plus loin un tableau du ministère
des finances, qui explique comment 'se -di-
visent les revenus directs et indirects.
Nous croyons qu'il est intéressant de men-
trer maintenant à nos lecteurs quel est le
montant des dettes des différents Etats du
monde à ce jour. Ce tableau, publié dans
un journal anglais, n'est pas sans doute
exempt de quelques erreurs, nous le don-
nons tel qu'il est, en livres sterling.

Ce travail montre égalenent de quelle
somme énorme on a grevé les Etats depuis
dix années.

Il serait intéressant de savoir'maintenant
dans quelle proportisn se sont accrus les
ressources privées, pour faire face à ces
augmentations de dépenses.

Voici, pour l'instant le relevé du journal
anglais:

1802 1872 Augment.
Liv. ster. Liv. sier. Liv. ster.

R. Argentine...... 3 .00 17.5'0.00) 14.600.000
Amricle ........ 250.000.000 300.000.000 50.000.000
Allemagne ........ 000.0000 120.000.000 6 .000.000
Boivie............. iominai 2.000.000 2.000.000
Belgiqu........... 2.0.000 80.000.000 8.800.000
Brésil............ .000.00 60.000.000 56.000.000
Chlut............. 2.600.000 7.0.010 4.700.000
Costa Rica ........ nominal 3.400.000 3.400.000
Davenemark .. ..... 1.00.00 12.800.000 1.80.000
P. Danubenne.... néant 5.000.M0 5.000.000
Egypte ............ .300.000 45.700.000 41.700.000
Espagne...........150.000.000 300.000.000 150.00A.00
Etats-Unis ........ 75.000.1 00 470.000.000 895.000.000
France ............ 30.000.000 970.000.000 574.000.000
Guaitelama......... &1.9 0 6·.0.00 80 '.000
Honduras......... néant 5.500.100 5.000.0.0
Hollande.......... 87.00 .00 80.000.010 D. 7000.000

itnlie ............ 100.000.000 275.000(.000 176.00 000
.laon ............. néant 1.000.000 1.000.000
Mexique........... 2.000.000 60.000.000 40.01>000
Paraguay .......... néant 8.00.000 ai00.000
P'erou.............. 5.00.000 37.000.000 81.51,000
Portugal ........... 8.001.0w 65.1100.000 82.00.000
Russie ...... .... 2.000.000 850.000.000 1000.000
Suede .............. 300.000 6.000.001 3.000.000
Turquie............ 23.000.000 110.000.000 107.000.000
Uruguay........... 4.UOO.0 0 6.000.000 2.040.0 0
Venezuela......... 5.000.000 8.0 0.000 800.000

Totaux: L. 403.100.000 80.800.000 876.700.000
L. V. MATHIEU.

La ligne télégraphique d'Australie.

Ven lredi dernier, à Londres, dans un
banquet de 300 couverts, soua.la présidence
du comte de Kimberley, a été célébrée
l'ouverture des communications, télégra-
phiques entre l'Angleterre et l'Australie.
Après les touats portés a l i.eine, au prince
et à la princesse de Galles, plusieurs -dis-
cours ont été prononcés. Pendant le di-
ner, un télégramme ainsi conçu a été a.
dressé aux o lonies d'Australie :

" La société assistant au diner du télé-
graphe australien se joint à-moi pour por-
ter un toast à la postérité des colonies et
se réjouit de ce nouveau lien d'union entre
les différentes parties de cet empire. "

Le président a donné ensuite lecture du


